
Prise de position sur le papier de positionnement «Assurance qualité» de santésuisse 

Santésuisse fait montre
d’une ignorance stupéfiante

La FMCH (Foederatio Medicorum Chirurgicorum Helvetica), l’association des

médecins exerçant des activités chirurgicales en Suisse, s’insurge avec véhé-

mence contre le papier de positionnement sur l’assurance qualité de santé-

suisse.

F M C H O R G A N I S AT I O N S  D E  L A  C H A M B R E  M É D I C A L E

Ce document publié en janvier par l’organe
faîtier des caisses-maladie ne rend aucunement
justice à la contribution décisive des médecins
exerçant la chirurgie en Suisse. Pour ceux-ci en
effet, l’assurance qualité est au cœur même de la
réflexion sur la formation complémentaire et
continue, et ce depuis plus d’un siècle.

A cela s’ajoutent diverses saisies et évaluations
systématiques de données (AQC, ASF, SwissVasc,
etc.), des enquêtes sur l’assurance qualité (p.ex.
«Outcome»), des systèmes de signalisation des
erreurs (CIRS) et encore beaucoup d’autres choses.
A tel point qu’en publiant un papier de position-
nement sur l’assurance qualité ne faisant aucune
mention des contributions déterminantes des
chirurgiens suisses, santésuisse fait montre d’une
ignorance stupéfiante quant aux préoccupations
centrales des médecins exerçant des activités
chirurgicales. La très grande majorité des me-
sures exigées par santésuisse sont en effet déjà
mises en œuvre depuis des années par les prati-
ciens de la médecine invasive. 

Lettre de la FMCH à la direction
de santésuisse, M. Marc-André Giger
Monsieur
La FMCH, l’organe faîtier des médecins exerçant
des activités chirurgicales en Suisse, a pris connais-
sance du papier de positionnement sur l’assu-
rance qualité publié par santésuisse le 13 janvier
2006. En qualité de représentant des prestataires
évoluant dans le segment comportant risques les
plus élevés (traitement invasif), nous nous sen-
tons contraints de prendre position. 

Nous connaissons les bases légales et tenons
fermement, car c’est aussi dans notre propre in-
térêt, à ce que les conditions-cadres légales de
l’assurance qualité soient formulées et mises en
application. 

Nous souhaitons relever que les membres du
corps médical pratiquant des actes invasifs et

chirurgicaux ont toujours déployé d’importants
efforts dans le domaine de l’assurance qualité,
jusqu’à y jouer, en fait, le rôle de véritables pré-
curseurs. Sans un examen critique de nos activi-
tés, les progrès réalisés au cours des cent der-
nières années dans la médecine chirurgicale
n’auraient pas été possibles et l’excellent niveau
actuel de l’organisation des soins de santé de
notre population n’aurait pas été atteint. 

Nous nous étonnons donc que votre para-
graphe consacré à l’état de la mise en œuvre de
l’assurance qualité ne mentionne nullement la
contribution décisive des médecins exerçant des
activités chirurgicales. Vous vous limitez à énu-
mérer quelques projets, dont certains en sont à
leurs débuts et qui, la commission constituée ex-
ceptée, ne peuvent guère faire état de réalisations
concrètes. Les activités dans ce domaine des
médecins exerçant la chirurgie sont en revanche
innombrables. 

L’introduction d’un système d’assurance qua-
lité comparable et mesurable repose finalement
aussi sur la définition de l’assurance qualité et sur
la définition du profil d’exigences imposé à cette
assurance qualité. 

De notre point de vue, la garantie du main-
tien d’une très bonne qualité dans les disciplines
chirurgicales n’est autre que le maintien d’une
formation complémentaire et continue de haute
qualité. Or une formation complémentaire de
haute tenue n’est atteinte que lorsque les jeunes
collègues peuvent évoluer dans un climat de
confiance, d’ouverture et de transparence. C’est
pourquoi l’un des principaux composants de
l’assurance qualité est constitué des établisse-
ments d’enseignement, avec leurs rapports jour-
naliers, leurs visites des responsables et leurs
formations complémentaires de même que l’en-
seignement direct et personnel des jeunes col-
lègues qui y a lieu. Dans les établissements de
formation complémentaire suisses reconnus,
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cette pratique est cultivée avec soin et constitue
un fondement très efficace de l’enseignement. Il
existe en outre, dans le cadre de la formation
scientifique continue, des manifestations natio-
nales et internationales de formation continue
organisées par les associations professionnelles
et permettant de diffuser le résultat des dernières
recherches de manière moderne et appropriée. 

Ces échanges d’informations ne peuvent re-
poser que sur des données de patients correcte-
ment évaluées. D’excellentes données sont donc
indispensables, en médecine chirurgicale, pour
tirer des conclusions valables au niveau du dé-
veloppement et de l’assurance qualité. Plusieurs
sociétés de chirurgiens gèrent en outre des pro-
grammes d’assurance qualité réunissant systé-
matiquement l’ensemble des informations sur
les patients ou permettant d’étudier et de contrô-
ler a posteriori certains groupes de diagnostics. Il
est ainsi possible, d’une part, de réaliser des pro-
grès sensibles dans le domaine des diagnostics
individuels et, d’autre part, d’utiliser les saisies
systématiques de données telles que celles me-
nées par la Société suisse de chirurgie avec l’AQC
(communauté de travail pour l’assurance qualité
en chirurgie) pour comparer (benchmarking) les
différents fournisseurs de données et les hôpi-
taux. Par ailleurs, nous savons que les hôpitaux
et les prestataires ont participé à chaque fois aux
enquêtes cantonales ou nationales sur l’assu-
rance qualité (p.ex. «Outcome»), apportant ainsi
une contribution sensible à la promotion de ces
efforts d’assurance qualité. Motivés par les mem-
bres du corps médical exerçant des activités
chirurgicales, de nombreux hôpitaux ont égale-
ment – volontairement, et généralement sans de-
mander de ressources supplémentaires – instauré
des systèmes de signalisation des erreurs (CIRS,

Critical Incident Reporting System) et ainsi per-
mis d’améliorer la maîtrise des erreurs dans les
hôpitaux. 

L’examen des réalisations des praticiens de la
médecine invasive montre que presque tout ce
que santésuisse exige aujourd’hui est déjà établi
par le corps médical. Il est plus que regrettable,
et démotivant, que ce fait soit totalement ignoré
dans son papier de positionnement. 

Ce qui nous préoccupe dans la position de
santésuisse n’est pas l’intention de mesurer et de
comparer la qualité, mais les pièges économiques
qu’elle dissimule – désolidarisation, sélection des
risques, médecine à deux vitesses, priorisation de
l’économie sur la médecine et lois des marchés
(concurrence), pour n’en citer que quelques-uns. 

Par la présente prise de position, nous sou-
haitons éviter l’apparition d’une pure politisa-
tion des exigences de qualité en médecine et que
soient mis en place sur cette base des méca-
nismes de gouvernance qui gênent le progrès
médical et entravent l’éthique. D’un autre côté,
fidèles à notre tradition, nous approuvons la pu-
blication transparente de nos performances dans
le but d’optimiser encore la qualité des soins pro-
digués à nos patients. Nous nous considérons
comme le premier interlocuteur des médecins
exerçant des activités chirurgicales dans le débat
sur la politique de la santé et cherchons donc à
établir un dialogue actif à ce niveau dans le dé-
veloppement de l’assurance qualité.

Meilleures salutations

Prof. Urban Laffer, président FMCH

Prof. Othmar Schöb,
directeur Assurance qualité FMCH
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